
En Valais, le taux de vacance 
des logements continue de 
diminuer et ce mouvement 
se ressent de plus en plus 

nettement sur le terrain. L’Indicateur 
immobilier BCVS–CIV montre qu’il est 
passé de 1,4% en 2024 à 1,2% en 2025, 
alors même que les loyers de l’offre ont 
progressé de 20,4% en trois ans. Cela 
signifie que les logements disponibles 
sont moins nombreux, qu’ils trouvent 
plus rapidement preneur et qu’ils pè-
sent davantage sur le budget des ména-
ges. Le taux de vacance reste un repère 
utile, mais il doit être lu avec nuance. Il 
s’agit d’un indicateur annuel fondé sur le 
nombre de logements inoccupés au 30 
juin. Ce recensement repose sur un re-
levé effectué par les communes, qui 
croisent différentes sources et sollici-
tent aussi les propriétaires. Il donne 
donc une photographie précieuse du 
marché à interpréter avec prudence, en 
particulier dans un canton aussi con-
trasté que le Valais. La plaine, les val-
lées latérales, les communes de monta-
gne ou les stations touristiques ne 
connaissent ni les mêmes besoins, ni 
les mêmes pressions. 

Une tension 
qui ne tombe pas du ciel 

La baisse du taux de vacance n’a rien 

d’un hasard. Elle résulte d’un déséquili-
bre entre une demande soutenue et 
une offre qui peine à suivre. Même si la 
croissance démographique marque au-
jourd’hui le pas, la population valai-
sanne a encore progressé de 1,4% entre 

mi-2024 et mi-2025, après une hausse 
de 3,9% entre 2022 et 2024, supérieure 
à la moyenne suisse. À plus long terme, 
la pression ne devrait pas disparaître: 
selon les projections cantonales re-
layées début 2025, le Valais pourrait 
compter plus de 415 000 habitants en 
2050. En parallèle, le taux de construc-
tion résidentielle reste limité à 0,9%, en 
dessous de sa moyenne de long terme.  

 
Dans certains secteurs, cette tension 

est encore renforcée par une double 
demande: celle liée au logement princi-
pal et celle qui découle des résidences 
secondaires ou de l’activité touristique. 

La CIV estime donc qu’il faut éviter 
toute lecture uniforme du marché va-
laisan. Dans certaines communes, la 
question centrale est celle du logement 
pour les habitants à l’année; dans d’au-
tres, c’est la pression générale sur le 
foncier et sur les prix qui devient pro-
blématique. À cela s’ajoute un autre 
phénomène bien connu: lorsque le 
marché se tend, les locataires changent 
moins facilement de logement. L’Indi-
cateur 2025 relève d’ailleurs que les du-
rées d’insertion des appartements à 
louer restent inférieures de 30% à la 
moyenne des dix dernières années.  

La position de la CIV: 
agir sur les conditions-
cadres 

Pour la CIV, il ne suffit pas de consta-
ter la pénurie. Il faut se demander pour-
quoi de nouveaux logements mettent 
autant de temps à arriver sur le marché. 
Une partie de la réponse tient à la com-
plexité des procédures, aux contraintes 
réglementaires et à la longueur de cer-
tains recours, qui peuvent retarder des 
projets de plusieurs années. Cette réali-
té freine l’investissement, décourage 
certains acteurs et renchérit les projets. 
Or, ce surcoût finit rarement par dispa-
raître: il se reporte tôt ou tard sur le 
client final, donc aussi sur le locataire. 

La solution ne peut pas reposer uni-
quement sur les investisseurs privés, ni 
uniquement sur les collectivités publi-
ques. Elle passe par une responsabilité 
partagée. Les privés construisent et ré-
novent une grande partie du parc loca-
tif, mais les pouvoirs publics définis-
sent les règles du jeu à travers 
l’aménagement du territoire, les plans 
d’affectation et les règlements commu-
naux de construction. Pour la CIV, il est 
donc légitime de s’interroger sur les 
moyens de simplifier certaines procé-
dures, d’accélérer les projets viables et 
de faciliter aussi la transformation du 
bâti existant.  

Un enjeu de logement, 
mais aussi d’attractivité 

Derrière les statistiques, il y a une 
réalité concrète: des ménages qui pei-
nent à trouver un logement, des par-
cours résidentiels qui se bloquent et, à 
terme, une attractivité économique qui 
peut être fragilisée. Le logement locatif 
n’est pas un sujet secondaire. Il condi-
tionne aussi la capacité du Valais à ac-
cueillir durablement des familles, des 
travailleurs et des habitants dans tou-
tes ses régions. Pour la CIV, le défi est 
donc clair: permettre au canton de ré-
pondre à la demande sans perdre de 
vue les spécificités de son territoire.

VENTE

Institut de beauté &
boutique à remettre

idéalement situé au centre-ville de Sion

Ce local de 80 m² comprend deux
cabines, un WC, trois arrivées d’eau

et trois grandes vitrines.

La remise inclut le stock,
l’agencement et une clientèle

existante.

Prix ferme. Disponibilité à convenir

Pour tout renseignement, merci
d’écrire sous chiffre 330267 à

impactmedias SA,
Place de l'Aubade 3, 1950 Sion
ou valais@impactmedias.ch

Intérêt non fondé s’abstenir

À remettre magnifique
bar à Martigny

avec grande terrasse idéalement situé
sur la place centrale de Martigny.
Emplacement idéal, fort passage,

belle visibilité. Dossier et
renseignements sur demande.

Écrire sous chiffre 330495 à
impactmedias SA, Place de l'Aubade 3,
1950 Sion ou valais@impactmedias.ch

Une distribution de qualité, rapide et efficace

027 329 76 95

LOGEMENTS LOCATIFS Un taux de vacance en baisse qui interpelle. 

Pénurie de logements, 
une responsabilité partagée

LA SEMAINE 
PROCHAINE 

La chronique 
de l’USPI

LA 
CHRONIQUE IMMOBILIER

«Derrière les statisti-
ques, il y a une réalité 
concrète: des ménages 
qui peinent à trouver 
un logement.»
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